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    Présentation


    

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, se développe en France un courant d’idées qui cherche à promouvoir la diffusion de la connaissance au plus grand nombre pour que chacun puisse assumer son rôle de citoyen : l’éducation populaire. Sous cette appellation se trouvent intriqués, à partir de cette période, quatre grands domaines d’intervention : activités complémentaires de l’école, formation permanente, action culturelle et engagement dans la cité.


Toujours très actif aujourd’hui, ce mouvement a connu une histoire faite d’enthousiasmes et de réussites, mais aussi d’incompréhensions et de critiques, voire de rejets. D’abord perçue comme une éducation culturelle touchant à la vie tout entière, l’éducation populaire a ensuite connu différentes phases : mise en place de la formation permanente puis de l’animation socioculturelle et, à partir des années 1980, développement de l’éducation civique.


C’est cette riche histoire que propose de découvrir cet ouvrage. Son auteur montre le rôle essentiel joué par l’éducation populaire au sein de la société : il s’intéresse à l’éthique sociale qui la fonde, à quelques figures marquantes, à des institutions et organismes qui s’en réclament, à des programmes et actions inscrits dans la vie nationale et internationale, aux populations touchées par les acteurs du mouvement. Témoignant d’une certaine forme d’utopie républicaine – celle d’une société fraternelle et de progrès –, l’éducation populaire épouse les grandes questions de société de son temps et participe, selon Jean-Marie Mignon, de l’ensemble des mythes fondateurs qui permettent à la société française de conserver son unité.
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Depuis le milieu du XIXe siècle jusqu’à nos jours, le projet d’éducation populaire semble avoir traversé le temps. Il se peut même que, lors

des cinquante prochaines années, des militants accordent à ce terme un

sens plus que jamais d’actualité, puisqu’il s’agira de se donner les

moyens de former des citoyens responsables.


Jean-Marie Mignon s’est donné pour tâche de suivre sur plus de

cinquante ans les péripéties de ce projet militant : depuis la Libération

jusqu’à aujourd’hui, c’est-à-dire jusqu’à une période que les historiens

n’ont pas encore explorée. Pour ce faire, il a dû décrire le contexte

social et politique à chacune des étapes qu’il lui semblait devoir dégager.

Les différentes institutions que l’auteur va mettre en scène, les différents débats qui vont apparaître durant cette période révèlent que le

vocable d’éducation populaire est intraduisible dans une autre langue,

qu’il est bien une spécificité française. Il fait référence au conflit laïque/

confessionnel lié aux problèmes de l’École et de la Laïcité, autre vocable

intraduisible. On peut sans doute affirmer que la création de l’administration de tutelle Jeunesse et Sports, segment administratif dont les

liens avec l’Éducation nationale n’ont jamais été complètement remis

en question, est un élément de cette spécificité. Au cours des années,

l’éducation populaire a élargi son champ d’exercice et de nombreuses

associations qui s’en réclament sont sous la tutelle administrative de

bien d’autres ministères.


Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, tout est à reconstruire et

en particulier les mouvements du secteur laïque, dont l’institution

phare, la Ligue de l’enseignement, avait été interdite par le gouvernement de Vichy. La tradition de l’éducation populaire laïque va être

reprise et réinventée par des mouvements comme les Francas et les

CEMEA, tandis que deux autres mouvements s’inscriront dans le nouveau paysage de l’éducation populaire à la Libération : la Fédération

française des maisons des jeunes et de la culture, et Peuple et culture.

Ces mouvements ne cesseront d’affirmer ce que l’on appellera cinquante

ans plus tard une laïcité ouverte. Ce qui donnera encore plus d’ardeur à

des mouvements confessionnels très anciens comme l’Union française

des centres de vacances et de plein air ou les unions chrétiennes de

jeunes gens. Cette renaissance des mouvements ne va pas de pair avec

l’apparition d’un discours unanime. Les oppositions et les rivalités ont

les accents du débat politique de l’époque, où le gaullisme et le Parti

communiste donnaient le ton.


Commencent entre les mouvements et le pouvoir politique un

type de relations très ambivalentes que ne fera pas disparaître la

décentralisation. Les mouvements vont prendre goût à l’intérêt que leur

porte l’État central sous forme de subventions. L’État, quant à lui, sera

partagé entre l’idée d’encourager des pratiques utiles, surtout en direction des jeunes qui sont devenus un sujet de grande préoccupation, et

le désir de ne pas, ce faisant, « subventionner l’opposition ». La légende,

toujours active aujourd’hui, qui voudrait que le projet d’éducation

populaire ait pour origine le mouvement ouvrier a été forgée dans les

vingt années qui suivirent la Libération.


Puis vient le temps de l’animation, autrement dit de la professionnalisation de l’éducation populaire : l’État est riche et les militants

bénévoles, encouragés par des diplômes, vont faire le choix de se professionnaliser. Au nom de l’éducation permanente, la loi sur la formation professionnelle leur permettra à partir de 1971 de suivre des

formations dans des conditions très favorables. Les pouvoirs publics, et

particulièrement sous des gouvernements de gauche qui veulent avoir

un rôle incitatif dans la société civile, vont ensuite prôner l’usage du

cadre juridique des associations, quelles qu’elles soient. Ils vont même

instaurer un Conseil national de la vie associative au sein duquel les

associations d’éducation populaire enterreront la hache de guerre entre

laïques et confessionnels pour opposer à l’État un front commun de

revendications. Ces associations accepteront un système de contractualisation où les administrations feront des offres que les associations

seront bien obligées d’accepter pour pérenniser leurs emplois. De fait,

le projet politique de l’éducation populaire ne va se retrouver chargé de

sens que dans des mouvements militants pouvant compter sur des

bénévoles motivés.


Ce survol de cinquante ans d’histoire de l’éducation populaire fait

apparaître un certain nombre d’acteurs, des militants en l’occurrence :

les grandes figures des mouvements – Bénigno Cacérès, Joseph Rovan,

Jeanne Laurent, Paul Harvois, Roger Beaunez, Catherine Valabrègue,

Jean Nazet – et d’autres noms passés dans l’histoire politique de la

France, comme ceux d’André Philip, de Jean Guéhenno, de Pierre

Mauroy ou de Jacques Delors. D’autres dirigeants émergeront plus tard,

ils sont sans doute déjà à l’œuvre dans le contexte sociopolitique et

administratif d’aujourd’hui, que Jean-Marie Mignon a pris le soin de

nous décrire. Ce travail sur l’actualité qui complète l’analyse des situations passées donne à cet ouvrage un intérêt manifeste pour ceux qui

s’interrogent sur les lendemains de l’éducation populaire.
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L’éducation populaire trouve ses arguments fondateurs dans la

modernité de la pensée des encyclopédistes du XVIIIe siècle, autour de

Denis Diderot, et de ceux avec qui ils débattirent, tel Jean-Jacques

Rousseau. Pour ces penseurs, l’émancipation sociale et politique de

l’homme était un impératif pour l’ensemble de la société, et l’instruction en était l’outil. Les héritiers de la Révolution française instituèrent

progressivement, à partir de ce précepte issu du siècle des Lumières,

une pédagogie de l’enseignement destinée à l’éducation du peuple tout

entier, pour sa promotion sociale.


S’il fallait donner une date, le Rapport sur l’instruction que Marie-Jean de Condorcet, député du tiers état, proposa à l’Assemblée législative en 1792 est généralement présenté comme le projet initial à

l’éducation populaire. L’année suivante, un autre député, Louis Portiez,

fit un discours à la Convention en bien des points annonciateur de ce

que seraient les activités socio-éducatives, plaidant en effet pour la

formation de la jeunesse par les voyages, la défense de l’art, la découverte de la nature, les visites dans les entreprises... Aujourd’hui ces

idées évoquent le tourisme éducatif, les classes de découverte, les

séjours dans la nature, l’éducation artistique, etc. Mais elles ne seront

mises en œuvre que plus d’un siècle après le discours de Louis Portiez.


Quatre décennies plus tard, à la suite de la révolution de

juillet 1830, émerge l’« idée sociale », qui se réalise notamment dans

l’apparition simultanée de mouvements d’éducation populaire et d’éducation ouvrière. Ces mouvements trouvent la cause de leur genèse dans

la révolution industrielle qui bouleverse et restructure alors la société

française, et dont les conséquences sociales sont d’une grande brutalité

pour les ouvriers.


Dans la période où une fraction de la classe ouvrière commence à

se structurer en vue d’alternatives révolutionnaires, un mouvement de

fond se dessine en sa faveur dans une petite partie de la société aisée.

Quelques bourgeois « philanthropes », « paternalistes » veulent éduquer les « masses populaires ». La volonté de les aider à se défendre

contre leur situation sociale très dégradée s’organise. Ils sont une minorité, mais ils introduisent durablement l’« idée sociale » au sein de l’Église

catholique. Les cercles dans lesquels ils se réunissent seront pour beaucoup à l’origine des patronages. Parmi ceux qui élaborent de nouvelles

formes de protection sociale et d’encadrement éducatif à l’égard de

cette population démunie, on songe à Frédéric Ozanam, écrivain et

homme de lettres, à Albert de Mun, officier saint-cyrien, à Frédéric

Le Play, inspecteur général des Mines, au vicomte Armand de Melun...


Cependant, la situation politique de la France demeure très

instable et sa détérioration économique commence à se faire jour dès la

fin des années 1850. Cela n’empêche pas que la volonté éducative se

maintienne dans cette période, surtout avec la promotion de la lecture

comme levier social. En 1863, un journaliste politique, Jean Macé,

après avoir vu le succès d’un réseau de bibliothèques populaires

communales en Belgique, décide de le reproduire dans sa région, le

Haut-Rhin. En 1866, il rédige le Manifeste de la Ligue de l’enseignement

« pour faire cesser l’ignorance du peuple ». Aussitôt, des dons arrivent

de toute part et les gens s’inscrivent en nombre. La Ligue de l’enseignement tient, depuis cette époque, une place institutionnelle exceptionnelle dans le cheminement des idées d’éducation populaire.


La crise que vit la France va s’aggravant, jusqu’à l’effondrement

politique, social et militaire de l’Empire, avec la défaite de la France

devant les Allemands et l’anéantissement de la Commune de Paris en

1871. Mais cette période marque un sursaut moral en France. Les

œuvres en faveur d’une éducation de la jeunesse se multiplient. Les instituteurs se mobilisent « contre l’ignorance » par la scolarité obligatoire, gratuite et laïque, rendue possible grâce aux lois de Jules Ferry

de 1882.


En décembre 1894 surgit un événement qui va bouleverser les

Français et les interroger sur la nature du lien politique qui les unit. Un

capitaine israélite, Alfred Dreyfus, est accusé d’être un espion à la solde

de l’ennemi allemand. L’accusation se révèle vite être une erreur alors

qu’un autre soldat est légitimement suspecté. Mais une large part de la

classe moyenne, formée d’une majorité de catholiques, a pris position

contre le capitaine. Elle le fait pour l’honneur de l’armée, dont la parole

ne pourrait être, selon elle, mise en cause, et parce que son nationalisme est antisémite. Contre eux, quelques bourgeois et une majorité

d’intellectuels – avec l’écrivain Émile Zola – et d’ouvriers se trouvent

réunis. Ils se battent pour la révision du procès, dans la « lutte pour la

vérité », pour la liberté individuelle et pour la République.


Les polémiques et les débats ouverts par l’« affaire Dreyfus » favorisent le développement d’une éducation populaire qui s’épanouit avec

vigueur dans des sociétés d’instruction populaire. Elles avaient commencé

à apparaître dans les années 1880. Charles Gide, professeur d’économie

sociale, avait créé en 1882 à Nîmes une Société d’économie populaire,

qui était une préfiguration des universités populaires. Dans ces sociétés

d’instruction populaire, le monde ouvrier et la bourgeoisie trouvent des

salles de lecture, débattent, rencontrent des personnes d’autres milieux

sociaux. L’éducation du peuple intéresse des intellectuels bourgeois

parce qu’elle renvoie au désir de paix sociale, d’assouplissement des

conflits de classes sociales. En 1892, le philosophe Alain et le poète

Charles Péguy mettent en place des sociétés d’instruction populaire.

L’année 1894 marque le début des universités populaires dans les

bourses du travail et auprès des écoles laïques. Les « intellectuels » se

rangent du côté des radicaux, des socialistes et des anticléricaux. Marc

Sangnier, polytechnicien, journaliste et homme politique, reprend l’idée

d’université populaire, grâce à laquelle il voudrait installer une élite

intellectuelle et sociale dans la classe ouvrière.


Depuis les années 1830, l’idée d’hygiénisme est attachée au soin et

à l’éducation des enfants. Les sociétés de plein air, de gymnastique et

d’instruction militaire se développent. En 1898, à l’exemple des sociétés de gymnastique allemandes, Paul-Henri Michaux, médecin hygiéniste catholique, favorise l’unification d’un réseau de patronages

sportifs paroissiaux dans l’Union des sociétés de gymnastique et d’instruction militaire des patronages et œuvres de jeunesse en France. Elle

deviendra en 1901 la Fédération sportive et culturelle de France

(FSCF), qui reste aujourd’hui un mouvement « multisports » d’éducation populaire.


Les idéaux sanitaires, sociaux et politiques trouvent dans les

colonies de vacances, qui avaient commencé à s’installer à la fin du

XIXe siècle, l’occasion de se réaliser. En 1906, les catholiques réunissent

des colonies de vacances issues des patronages et créent la Fédération

catholique du grand air et des colonies de vacances. Elle deviendra

l’Union française des centres de vacances de loisirs (UFCV), s’inspirant

de la pensée d’un philosophe « personnaliste », Emmanuel Mounier.


Le monde laïque commence à relayer les catholiques dans l’action

sociale des patronages puis des colonies de vacances, car la laïcisation des

œuvres sociales et éducatives s’amplifie. Les personnes qui prennent

des responsabilités dans les colonies sont, pour la plupart, des instituteurs

ou des élèves des écoles normales. Avec l’aide de la Ligue de l’enseignement, ils créent, en 1913, la Fédération nationale des œuvres

laïques de vacances d’enfants et d’adolescents (FNOLVEA).


La guerre de 1914-1918 accélère la mutation industrielle et sociale

de la France. Les vieux modèles sociopolitiques qui avaient soutenu

l’expansion de l’éducation du peuple sont en déclin. Il s’opère un

renouvellement culturel, pédagogique, idéologique des idées, dans une

volonté de « régénération nationale ». Les jeunes veulent découvrir le

monde. De nombreux mouvements de jeunesse sont créés. Ils sont

portés par les nouvelles aspirations populaires de plein air, de loisirs,

de pacifisme, d’internationalisme, d’une pédagogie antiautoritaire. Les

loisirs qu’ils organisent véhiculent des images de santé, de beauté du

corps, d’effort physique, de rencontre de la nature.


Les premières tentatives d’introduction en France du scoutisme

britannique datent de 1909, à travers ce mouvement protestant que

sont les Unions chrétiennes de jeunes gens. En 1911, le pasteur Samuel

Williamson fonde en France le mouvement des éclaireurs unionistes,

ouvrant la voie à la fondation d’un scoutisme aux idéologies multiples

unies dans une même cohérence.


Créées d’abord en Allemagne, les auberges de jeunesse se diffusent

dans toute l’Europe. En France, porteuses de la diversité des idéaux

d’éducation populaire, elles se divisent dans plusieurs mouvements et se

soudent autour de personnalités charismatiques dans lesquelles elles

se reconnaissent. La première auberge de jeunesse est créée en France

dans les années 1920 par Marc Sangnier, bourgeois catholique qui

ouvre sa demeure familiale, à Bierville en Seine-Maritime, pour en faire

une auberge de jeunesse. Jean Giono, romancier de la nature, devient

le « chantre » des auberges de jeunesse laïques. En 1934, il parraine le

Comité des auberges du monde nouveau. Contadour, sa maison de

Manosque, dans les Alpes-de-Haute-Provence, devient une grande

auberge, un lieu de pèlerinage laïque, de rencontre pour beaucoup

de jeunes. La CGT, la Ligue de l’enseignement, le Syndicat national des

instituteurs, des mouvements de jeunesse politiques socialistes participent en 1933 à la création du Centre laïque des auberges de la jeunesse

(CLAJ). Léo Lagrange, qui vient de quitter son poste de sous-secrétaire

d’État à l’Éducation physique, aux Sports et aux Loisirs, en prend la

présidence en 1938.


Le gouvernement du Front populaire de 1936 n’est pas resté pas

longtemps au pouvoir (juin 1936-juin 1937). Mais il ouvre une époque

qui favorise beaucoup l’organisation du temps libéré et qui installe les

premiers éléments d’une éducation populaire soutenue par l’administration. À peine installé, il fait voter la loi qui institue les conventions

collectives, appelées alors contrats collectifs de travail, et la loi sur les

douze jours de « vacances payées » qui était bloquée depuis cinq ans

par le Sénat. La loi sur la semaine de quarante heures est, elle aussi, rapidement votée. Le 12 juillet, la scolarité est portée à quatorze ans.


Une politique culturelle fondée sur l’« orientation éducative et à

vocation populaire » est mise en place. Elle ouvre ou facilite l’institution de plusieurs champs d’activités culturelles et éducatives. Jean

Zay, ministre de l’Éducation nationale, réorganise le théâtre et installe le

cinéma en lançant une politique de construction de salles populaires.

Plusieurs musées populaires sont ouverts à Paris : le palais de la Découverte, qui promeut une culture populaire scientifique, le musée de

l’Homme au Trocadéro, le département des Arts et Traditions populaires,

construit dans le bois de Boulogne et pensé « à l’usage des populations

laborieuses et de la jeunesse française ».


Les patronages et les colonies de vacances ont acquis des bâtiments,

des centres de vacances en montagne et au bord de la mer. Les activités

gymniques et sportives se mêlent au théâtre, au chant... Les clubs de

sport font nettement la différence entre l’éducation physique et la préparation militaire. Ils se rapprochent de l’école. Certains sports, réservés

jusque-là à une élite, se démocratisent.


Mais la Seconde Guerre mondiale et la défaite devant l’Allemagne

nazie entraînent la France dans une politique nationale qui n’est plus

celle de la République, ni dans ses idéaux, ni dans ses institutions. Le

nouvel « ordre moral » imprime sa marque sur la France pendant

quatre ans. Les jeunes sont l’objet d’un enjeu que se disputent les organisations collaborationnistes, le gouvernement de Pétain, l’Église et la

Résistance. Les organisations laïques sont interdites ou mises en veille.

En octobre 1940, la Ligue de l’enseignement est étatisée : elle devient la

Fédération des œuvres scolaires et postscolaires de l’enseignement

public avant d’être dissoute en avril 1942.


En juillet 1940, le service civil des chantiers de jeunesse est créé

par l’armée pour remplacer le service militaire puisque l’existence d’une

armée nationale est interdite par l’ennemi occupant. Le service civil des

chantiers de jeunesse devient, en janvier 1941, obligatoire pour tous les

jeunes dans la zone non occupée, qui correspond approximativement à

un gros tiers de la France, dans son sud-est. Tous les garçons de vingt

ans doivent suivre un séjour de six, puis huit mois dans les chantiers

de jeunesse.


Dans le camp de la Résistance, le Comité français de libération

nationale, dirigé par le général de Gaulle, s’est installé d’abord à

Londres puis, en 1943, à Alger. Il crée à cette date un service de la

Jeunesse et des Sports qui dépend d’André Philip, socialiste, commissaire à l’Intérieur depuis 1942. Quelques mois plus tard, le service de la

Jeunesse et des Sports passe sous la tutelle de René Capitant, commissaire à l’Éducation nationale et à la Santé publique et futur ministre de

l’Éducation nationale à la Libération. Il s’y élabore une réflexion sur ce

que pourrait une éducation populaire renouvelée quand la France sera

libérée.


La période que couvre cet ouvrage débute à la Libération, au

milieu des années 1940, et s’arrête à nos jours. Ce choix n’apparaît pas

évident tant sont nombreux et puissants les grands moments de l’éducation populaire dans la période antérieure à celle qui est traitée ici. En

effet, la plupart des modèles emblématiques de l’éducation populaire,

de ses références symboliques se trouvent dans cette période qui va de

la deuxième moitié du XIXe siècle à la première moitié du XXe siècle et

ont été survolés dans les quelques pages antérieures : Jean Macé et la

création de la Ligue de l’enseignement dans les années 1860, l’affaire

Dreyfus qui débute en 1894 et l’émergence des universités populaires,

le Front populaire de 1936 et Léo Lagrange... Comme dans la première

partie de cette introduction, il m’a donc fallu parfois faire quelques

retours en arrière sur ces décennies passées pour expliquer des éléments de la période que je voulais traiter. Je les ai faits les moins nombreux possible pour ne pas alourdir mon propos.


La France n’est pas isolée dans son projet d’éducation populaire.

Elle est seulement singulière, comme sont singuliers les mouvements,

les personnes et les activités qui portent un tel projet dans chacune des

nations qui l’entourent. Car à l’étranger, autour de la France, il existe

dans la plupart des pays des formes d’éducation populaire attachées à

l’histoire et aux mentalités nationales. Les pays scandinaves, les pays

anglo-saxons, les pays latins ont tous une histoire propre dont les

idéaux rejoignent, par d’autres chemins, ceux portés par l’éducation

populaire française.


Tous les pays scandinaves ont en matière d’éducation populaire

une histoire commune qui débute dans la première moitié du

XIXe siècle. C’est un Danois, Nikolai F. Severin Grundtvig, qui est à l’origine d’un mouvement romantique protestataire, contre un système

scolaire officiel ignorant de la culture du peuple. Grundtvig s’oppose à

la culture latine portée par une langue morte, s’élève contre les atrocités

de la Révolution française et le mouvement de pensée qu’elle véhicule

– ce qui est un paradoxe pour l’éducation populaire française. Son idéologie s’inscrit dans une culture des sagas nordiques, dans la promotion

d’un peuple-nation. Le réseau des højskole, « école et culture », marque

l’histoire du Danemark, de la Norvège, de la Finlande, de l’Islande, des

îles Féroé. La Suède – qui a pourtant eu avec le Danemark une histoire

conflictuelle – bâtira un réseau d’institutions, la folkhögskola ou école

supérieure d’adultes, inspirée des écoles populaires danoises, mais qui

puise ses racines dans les couches paysannes profondes du pays. Ce

réseau est toujours très actif.


En Allemagne, l’influence du pédagogue suisse Johann H. Pestalozzi

(1746-1827), disciple de Jean-Jacques Rousseau, influencera Friedrich

Fröbel (1782-1852), inventeur des jardins d’enfants, Friedrich A.W.

Diesterweg (1790-1866), dont le principal combat fut de donner aux

instituteurs une place et une compétence les plus grandes possible et

Georg Kerschensteiner (1852-1932) ; ses travaux s’appliquent, dans

une perspective d’éducation populaire, à l’enseignement professionnel,

au développement de la conscience civique. Il publie en 1926 sa Théorie

de l’éducation (Theorie der Bisldung). Le terme difficilement traduisible de

Bildung dépasse les termes d’éducation, d’apprentissage et d’enseignement

par sa dimension humaine, éthique. Ce mot est, par exemple, utilisé dans

l’éducation réflexive des adultes (Reflexive Erwachsenenbildung). Il met

en avant le rôle de l’apprenant et lui donne la possibilité de faire l’expérience de son propre développement individuel en restant critique vis-à-vis des évolutions de la société...


Dans le Royaume-Uni, qui a donné bien des modèles éducatifs à la

France, l’apprentissage fondé sur le travail (Work-based Learning) peut

décrire des méthodes éducatives plus ou moins formelles ; l’éducation

communautaire (Community Education) a pour but d’aider les individus

à se rendre capables de s’occuper d’eux-mêmes, de leur propre éducation, de leur propre vie et de leur propre communauté ; la formation

continue (Continuing Education) accorde une plus grande attention à la

formation professionnelle ; enfin, la société apprenante (Learning Society)

vise à la meilleure connaissance de soi, à un apprentissage mutuel et à

une plus grande démocratie participative.


En Italie, l’éducation à l’environnement et au patrimoine (Educazione ai beni ambientali e culturali) est un processus de formation qui

explore les différents milieux avec lesquels la personne se met en

contact pour aménager sa relation avec eux, y introduire des changements tant en termes de production matérielle qu’en termes de production culturelle. En Espagne, l’éducation des adultes (Educatión de

Adultos) est un concept très ouvert qui offre aux personnes l’élargissement et l’actualisation de leur formation de base, et le développement

des possibilités de leur participation à la vie sociale et culturelle.


Il serait loisible d’approfondir bien plus et de prolonger ce tour

d’Europe avec d’autres pays et, pour certains d’entre eux, à l’intérieur

de chacune des régions qui les forment. Chacun a recherché les voies et

les moyens d’une formation, d’une éducation que l’école officielle ne

pouvait donner. Les diversités nationales, régionales s’ancrent aussi sur

des concepts, des valeurs qui dépassent leurs différences. Le rapport de

l’homme à son environnement social, politique et culturel, la formation

à la vie professionnelle et sa réflexion existentielle sur son propre devenir

y sont des invariants largement développés.


L’éducation populaire se moule dans les grandes questions de

société de son temps. Elle s’éclaire par son époque. Ainsi, pour revenir

à la France et dans le cadre de la période choisie, c’est-à-dire depuis la

fin de l’Occupation en 1944 jusqu’à nos jours, plusieurs moments ont

rythmé son déroulement. De façon schématique, l’éducation populaire

a surtout été comprise dans les années de l’immédiat après-guerre

comme une action culturelle ayant des répercussions sur la vie sociale

tout entière ; dans les années 1950-1960, elle a été dominée par l’installation de la formation permanente ; les années 1960-1980 ont été la

période d’établissement de l’animation socioculturelle ; dans les années

1980 et au-delà, elle a surtout été perçue comme une éducation civique.


L’éducation populaire est-elle une utopie pédagogique ou une

éducation imprégnée d’idéologie ? Est-ce l’association de personnes

travaillant au bien d’autrui ou la promotion individuelle des citoyens

face à leur responsabilité sociale ? S’agit-il de méthodes d’éducation pour

adultes en vue de leur participation à la vie de la cité ou de l’apprentissage de l’émancipation et du libre arbitre ? Est-ce une possibilité offerte

aux « masses » d’accéder à la culture savante ou bien la promotion des

formes locales et folkloriques des travaux et des jeux ? On pourrait

ainsi multiplier les questions sur le dessein de l’éducation populaire,

retourner l’avers et le revers de chaque question, sans en épuiser les

réponses.


On entretient, la plupart du temps, au sujet de l’éducation populaire, un discours implicite, qui permet d’éviter de la caractériser de

façon formelle, de contourner sa définition. Peut-être faudrait-il plutôt

dire ses définitions. Car elle n’a qu’une valeur d’usage dans le discours

de chacun, celle que chacun lui attribue. La simplicité du terme

recouvre en effet un objet bien complexe. On y pénètre comme dans

un dédale, en découvrant que la définition des uns ne recouvre pas

celle des autres, qu’elles se côtoient sans toujours se croiser.


Pourtant, de nombreux Français, depuis l’enfance, ont fréquenté

des mouvements ou des organismes d’éducation populaire. Rares sont

ceux à ne jamais être allés, selon la génération, dans un patronage, un

centre aéré, un centre de loisirs, une colonie de vacances (passée

d’abord comme « colon », puis quelques années plus tard comme

« mono »), un ciné-club de lycée, une maison des jeunes et de la culture

(MJC) du quartier, un chantier de jeunes. Plus tard, cette fréquentation a

pu se traduire en un engagement auprès de déshérités, de personnes en

difficultés, dans le tiers-monde... La liste n’est pas close. Mais tout cela

peut-il être rassemblé dans un ensemble cohérent qu’il est possible de

penser globalement ?


Il s’agira dans cet ouvrage de tenter de saisir le sens du discours et de

l’action de cette démarche, d’en mesurer la diversité et de comprendre

son évolution. L’environnement social, culturel et économique sera

évoqué quand il me paraîtra éclairer la question traitée. La société politique et la société civile sont les deux grands acteurs de l’éducation

populaire. Ils se complètent, se confortent, se heurtent et s’opposent

dans le cadre de la République. Le rythme de la vie politique ne se

surimpose pas pour autant à celui de la vie sociale. Les gouvernements

se succèdent et prennent des décisions qui confortent ou qui affaiblissent les mouvements d’éducation populaire. Ce qui s’ancre dans

la loi, qui est le fruit des décisions des élus est parfois en phase avec la

demande d’éducation populaire, parfois moins. Inversement, celle-ci

peut anticiper la loi, provoquer des évolutions.


Un choix a été fait dans cet ouvrage, celui de ne pas restreindre,

mais d’ouvrir grand le paysage du « champ de l’éducation populaire ».

Ceci en refusant de trancher entre tel ou tel regard, entre telle ou telle

perspective, de soustraire tel ou tel organisme qui pourrait paraître

marginal. En refusant de trier entre tels groupes, tels mouvements qui

se proclament comme relevant de l’éducation populaire et d’autres qui

ne le revendiquent pas. Pourtant, les institutions, les hommes, les collectifs, les associations dont il est ici question ne représentent qu’une

faible partie de cet ensemble multiple, complexe, qui constitue les

acteurs de l’éducation populaire. Il fallait faire des choix. Pouvait-il en

être autrement ?
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